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Résumé :   
Cette recherche vise à examiner les deux dimensions de l'État de droit, à savoir aux niveaux national et 
international, ainsi que les interfaces entre ces dimensions. En particulier, cette thèse discute de la possibilité pour 
l'État de droit d'établir un principe général de droit à la lumière des deux catégories proposées par la Commission 
du droit international dans ses conclusions provisoires : (a) les principes généraux de droit qui sont dérivés des 
systèmes juridiques nationaux ; et (b) les principes généraux de droit qui peuvent se former au sein du système 
juridique international. L'analyse se concentre d'abord sur la première catégorie, à savoir la possibilité pour l'État de 
droit de constituer un principe général de droit dérivé des systèmes juridiques nationaux. Elle suit la méthodologie 
proposée par la Commission du droit international : premièrement, elle identifie les piliers communs des diverses 
traditions juridiques de l'État de droit sur la base de l'analyse comparative et, dans un deuxième temps, elle analyse 
la question de la transposabilité de ces piliers au niveau international. Ensuite, cette recherche analyse si l'État de 
droit peut être considéré comme un principe général de droit établi au niveau international. En ce qui concerne la 
deuxième catégorie des principes généraux de droit, cette recherche reconnaît les composantes centrales de l'État 
de droit dans la pratique des États au niveau international. Dans cette optique, cette thèse examine les instruments 
internationaux tels que les résolutions ou déclarations adoptées par l'Assemblée générale des Nations Unies et le 
Conseil de sécurité des Nations Unies concernant l'État de droit. En particulier, elle enquête sur la pratique des 
États devant la Sixième Commission de l'Assemblée générale des Nations Unies sur le point « L'État de droit aux 
niveaux national et international » lors des débats de 2006 à 2022. Sur la base de ces éléments identifiés, un 
principe général de droit formé au niveau international pourrait être établi, guidé par les normes de jus cogens. En 
raison de leur importance au niveau international, le jus cogens peut être considéré comme une norme générale de 
conduite légale pour les États au sein de la communauté internationale. Cette catégorie de normes concerne le 
contrôle de l'exercice du pouvoir par les États au niveau international. Après avoir expliqué les deux dimensions de 
l'État de droit, cette recherche examine la notion d'interface de ce concept. Les interfaces sont établies lorsque les 
dimensions nationale et internationale de l'État de droit se rencontrent. En analysant les décisions judiciaires les 
plus pertinentes et les plus récentes touchant aux conflits et interactions entre la dimension internationale et la 
dimension nationale de l'État de droit, cette recherche analyse le processus continu de l'internationalisation des 
ordres juridiques domestiques et le processus de constitutionnalisation de l'ordre juridique international. 
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